L'ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE
( Généralités:
Elle constitue le tout premier stade du procès pénal. Simple dans sa forme, elle ne procure en revanche aux enquêteurs que des pouvoirs restreints. Elle sert à réunir les preuves d’une infraction déjà constatée. Quand les conditions de la flagrance ne sont pas réunies ou lorsque le délai est dépassé le policier procède à une enquête préliminaire.
( Les acteurs de l'enquête préliminaire :
L’enquête préliminaire peut être exercé par :

· Les O.P.J.

· Les A.P.J.

Les opérations sont dirigées par le procureur. Ainsi dès qu’un suspect est identifié le procureur doit être averti

( Le déclenchement de l'enquête préliminaire :
L’enquête préliminaire peut être déclenché par les O.P.J. ou les A.P.J. :

· Sur leur propre initiative ou sur instructions du procureur.
· D'office, à la suite :

· de constatations,

· d'une plainte,

· d'une dénonciation.

Lorsqu’il y a lieu :

· De recueillir des renseignements nécessaires à l'autorité judiciaire (recherches, auditions de personnes…)

· d'établir, éventuellement, l'absence d'une infraction pénale (suicide, incendie accidentel…),

En cas de :

· contravention,
· délit 

· crime 
La durée de l’enquête : 

Elle n’est pas limitée dans le temps. Elle doit cependant se dérouler en respectant le droit à être jugé dans un délai raisonnable.

Si l’enquête est ouverte sur demande du procureur, celui-ci doit fixer son délai d’exécution.

Quand l’OPJ agit seul, sur sa propre initiative, il doit rendre compte de ses résultats dans les 6 mois au PR.

( Le rôle de O.P.J. ou de l’A.P.J. au cours de l'enquête préliminaire:
· Informe immédiatement le procureur de la République

· Se transporte sans délai sur les lieux

· AUCUNE MESURE COERCITIVES (pas de contrainte) concernant les personnes  présentes sur les lieux de l’infraction (et à l’encontre desquelles il n’existe aucune preuve laissant penser qu’elles ont commis ou tenter de commettre une infraction, sinon il y a toujours la G.A.V.)

· DOIT :

· Contrôler ou faire contrôler, recueillir ou faire recueillir l'identité des personnes présentes sur les lieux à son arrivée,

· Effectuer le gel des lieux pour veiller à la conservation :

· des indices susceptibles de disparaître,

· de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité.

· Procède aux constatations

· Effectue des perquisitions, fouilles et saisies

· Elles peuvent être effectuées par les OPJ, sans mesure coercitive, donc UNIQUEMENT AVEC ASSENTIMENT EXPRESS. Il faut alors une déclaration écrite 
· Interdite entre 6 heures et 21 heures, 
· Les saisies :

· Normales, dans le cadre des perquisitions avec scellé ouvert ou fermé

· Procède à l'audition de la victime, des témoins et des personnes paraissant avoir participé au crime ou au délit
· L’O.P.J. peut convoquer toutes personnes aux fins d’auditions. Celle-ci est tenu de comparaître, le procureur de la république pouvant l’y contraindre par la force publique.
· Les auditions de mineurs victimes, dans le cadre d’infraction de nature sexuelle notamment, sont soumises à un enregistrement audio-visuel dans le but d’atténuer les retombées psychologiques de l’enfant.

· L'audition d'une personne soupçonnée est effectuée dans des conditions analogues à celle d'un témoin, mais elle peut revêtir la forme d'un interrogatoire.

· L'audition d'un mineur soupçonné d'avoir tenté de commettre un crime ou un délit, peut revêtir la forme d'une simple audition ou d'un interrogatoire. Elle peut être ou non effectuée dans le cadre d'une mesure de retenue ou de garde à vue, selon l'âge du mineur concerné.

· Procède à des mises en présence

· Elle consiste en un face à face entre des témoins ou un témoin et une personne soupçonnée, dont les déclarations présentent des contradictions sur des points essentiels qui n'ont pu être éclaircis autrement.

· Prend des mesures de garde à vue

· La rétention de la personne dure le temps de l’audition. Mais elle peut être placée en GAV s’il existe des raisons plausibles qu’elle a tenté ou commis l’infraction.
· Conduit, devant le procureur de la république, toute personne contre laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice des poursuites

· Toute personne gardée à vue à l'encontre de laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites peut être mise en route pour être conduite devant le procureur de la République. Ce transport doit intervenir dès l'expiration du délai de vingt-quatre heures (ou de quarante-huit heures, s'il y a eu prolongation).

